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Sommaire 

Évaluation relative au financement supplémentaire accordé au 
Programme du travail 

Du financement supplémentaire d’un montant total de 28 millions de dollars a été versé au 
Programme du travail de Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada (RHDCC), pour la période allant de l’exercice 2000-2001 à l’exercice 2004-2005, 
afin que RHDCC puisse améliorer l’intégrité de ses principales activités relatives à 
l’administration du Code canadien du travail. 

Conseils et Vérification Canada a réalisé, en collaboration avec la Direction de l’évaluation 
des programmes de RHDCC, l’évaluation des conséquences de ce financement 
supplémentaire sur trois domaines prioritaires (le transport aérien, le transport routier et la 
protection contre les incendies) par rapport aux mesures du rendement désignées. Cette 
évaluation comprend deux volets : une analyse (graphique et statistique) des données 
administratives, et des entrevues avec quelque 50 gestionnaires du Programme du travail, 
gestionnaires de ministères et d’organismes clients, employeurs, employés et représentants des 
syndicats et des secteurs industriels concernés. 

Les principales questions à évaluer étaient simples : le financement supplémentaire s’est-il 
accompagné de changements dans l’exécution des programmes et la prestation des 
services?; le cas échéant, les clients se sont-ils rendus compte de ces changements?; 
le financement supplémentaire a-t-il eu des conséquences sur les mesures de rendement 
désignées, soit la réduction du taux d’incidence des accidents invalidants (dans le transport 
aérien), du nombre de plaintes déposées à l’égard des normes de travail (dans le transport 
routier), des pertes imputables à des incendies (tant dans les installations de propriété 
fédérale que dans celles des Premières Nations) et des risques d’incendie dans les 
principaux édifices publics et écoles des collectivités des Premières Nations? 

L’analyse graphique soutient l’hypothèse d’un virage où les interventions correctives 
cèdent le pas aux interventions proactives. Ce virage est prononcé dans le secteur du 
transport aérien, bien qu’on ait constaté des déviations annuelles à la suite des mesures 
d’adaptation qu’ont exigées les événements du 11 septembre et la crise du SRAS. On n’a 
remarqué aucune conséquence évidente sur le taux d’incidence des accidents invalidants, 
dont la tendance à la baisse s’est maintenue. Dans le cas du transport routier, les efforts 
faits en matière d’interventions proactives ont en fait suscité une augmentation du nombre 
d’interventions correctives au cours des deux premières années de financement du 
programme. On a toutefois observé une diminution du nombre d’activités correctives 
découlant de plaintes au cours des deux années suivantes. En ce qui concerne la protection 
contre les incendies, les résultats graphiques étaient mitigés, puisque les incendies survenus 
dans des établissements correctionnels comptent pour la majorité de tous les incendies dans 
les installations fédérales; en outre, les données disponibles sur les incendies dans les 
collectivités des Premières Nations ne distinguent pas entre ceux qui ont affecté des 
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propriétés privées et ceux qui se sont déclarés dans les grands édifices publics et les écoles. 
On n’a pas évalué la diminution des risques d’incendie en soi. 

L’analyse statistique confirme que le financement supplémentaire a eu une incidence 
positive en stimulant les interventions proactives dans le secteur du transport aérien; 
elle confirme également que la tendance à la baisse du taux d’incidence des accidents 
invalidants (TIAI) s’est maintenue. Elle indique toutefois que le financement 
supplémentaire n’a eu aucune conséquence importante sur les interventions proactives 
et correctives dans le transport routier. Tandis que le nombre de séances d’information et 
d’activités promotionnelles connexes s’est accru et que le taux de conformité s’est 
amélioré, le nombre d’inspections a fluctué. Le changement observé en ce qui a trait 
au nombre de plaintes est trop faible pour donner lieu à un résultat significatif. L’effet 
du financement supplémentaire sur le nombre de plaintes déposées dans le secteur du 
transport routier est donc similaire à celui qu’il a eu dans les autres secteurs d’activités. 
Enfin, l’analyse statistique confirme également que le financement supplémentaire 
consacré à la protection contre les incendies a permis d’appliquer davantage de mesures 
proactives. Toutefois, comme on l’a noté lors des entrevues menées auprès de représentants 
des ministères, des organismes et des Premières Nations dans le cadre de l’enquête de suivi, 
un certain nombre de facteurs autres que ceux liés aux activités de protection contre les 
incendies ont eu une plus grande incidence. Comme on l’a signalé, la majorité des 
incendies dans les installations fédérales sont survenus dans les établissements correctionnels 
et le taux d’incidence des incendies est davantage attribuable à des conditions autres que de 
meilleurs renseignements sur la protection contre les incendies. 

Les quelque 50 personnes interrogées aux fins de l’enquête n’ont pas été sélectionnées au 
hasard mais elles assuraient une bonne représentativité. Ainsi, dans le secteur du transport 
aérien, les candidats aux entrevues ont été choisis dans les aéroports qui accueillent le 
gros du trafic passagers au Canada. La plupart des personnes qui ont répondu à l’enquête 
savaient qu’on avait modifié la prestation des services, y compris les mesures d’éducation 
des clients, et elles considéraient que le personnel du Programme de travail leur offrait un 
bon service, mais plusieurs candidats aux entrevues ignoraient tout du programme. 
Le personnel du Programme du travail et les partenaires ministériels étaient, dans 
l’ensemble, au fait des modifications apportées à l’exécution du programme, et ils y étaient 
favorables, mais les résultats obtenus auprès des partenaires du secteur privé (aéroports, 
sociétés de transport par camion, écoles de conduite) étaient mitigés. Plusieurs candidats 
aux entrevues ont répondu « néant » aux questions posées, ce qui signifie que, tout en étant 
au courant de l’existence de l’initiative, ils n’étaient pas en mesure de participer à une 
entrevue parce qu’ils n’avaient aucune expérience directe du programme. Dans certains 
autres cas, les personnes interrogées considéraient que les ressources disponibles n’étaient 
pas suffisantes pour faire une différence substantielle en ce qui concerne l’atteinte des 
objectifs en matière de prestation des services. 
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Conclusions 

On trouvera ci-dessous des conclusions générales quant à l’atteinte des objectifs visés au 
moyen de l’initiative de financement supplémentaire, en ce qui a trait à la partie II (transport 
aérien), à la partie III (transport routier) et aux Services de protection contre les incendies. 
À la fin de la présente section, on suggère des moyens d’améliorer le processus de collecte 
des données, de contrôle du rendement et des futures évaluations afin de fournir dorénavant 
des renseignements administratifs et analytiques pertinents et en temps opportun. 

Partie II – Secteur du transport aérien 

Le Programme du travail a réussi le virage consistant à affecter davantage de ressources 
aux interventions proactives relatives à l’administration de la partie II et moins de 
ressources aux interventions correctives. Les limites des données et les désastres naturels 
ou causés par l’homme (les événements du 11 septembre et la crise du SRAS) rendent 
toutefois l’attribution difficile. Le manque de données récentes nous empêche d’établir un 
lien entre l’importance accrue accordée aux interventions proactives et le TIAI. 

Partie III – Secteur du transport routier 

Dans le secteur du transport routier, l’augmentation des ressources affectées aux 
interventions proactives n’est pas évidente, puisque la proportion des interventions 
proactives, par rapport à l’ensemble des interventions, est restée relativement stable depuis la 
mise en place de l’initiative de financement supplémentaire. Il y a bien eu une diminution du 
nombre de plaintes dans le secteur du transport routier depuis la mise en place de l’initiative 
de financement supplémentaire en 2000-2001, mais cette diminution n’est pas significative 
sur le plan statistique. 

Services de protection contre les incendies (SPI) 

Il est impossible de prendre clairement position quant au changement d’orientation des 
activités ou de certains indicateurs de rendement des SPI. On peut toutefois faire les 
constatations suivantes : 

• Le nombre de séances d’information a diminué et le nombre d’inspections a augmenté 
après la mise en place de l’initiative de financement supplémentaire; 

• Le nombre total d’enquêtes est trop faible pour que l’on puisse se prononcer de façon 
concluante sur l’évolution des tendances; 

• Avant et après la mise en œuvre de l’initiative de financement supplémentaire, le nombre 
d’incendies a crû alors que les pertes financières par incendie sont demeurées assez stables; 

• Le nombre de décès a connu une tendance à la baisse depuis qu’on a mis en place 
l’initiative de financement supplémentaire. 
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Les suggestions suivantes sont susceptibles d’améliorer le processus de collecte de 
données, le contrôle du rendement et les futures évaluations : 

• Il faudrait désormais assurer un suivi rigoureux, dans le système de gestion financière, de 
l’affectation du financement obtenu, afin de permettre l’évaluation du rendement des 
initiatives de programmes. Ce suivi est particulièrement important dans le cas des dépenses 
de fonctionnement et entretien, mais il peut aussi s’appliquer aux salaires et aux traitements. 

• Comme la base de données AT 2000 (y compris la base de données FA 2000 des SPI) 
est toujours en cours d’élaboration, il serait avantageux pour RHDCC de déterminer le 
type et la fréquence des rapports de gestion dont il a besoin, puis de structurer et 
contrôler la base de données AT 2000 afin de saisir les données et les informations qui 
permettront de faire le suivi des principales activités et des principaux indicateurs de 
rendement au fil du temps. Voici quelques suggestions plus précises : 

– Élaborer un protocole afin d’assurer la cohérence et l’exactitude des données; 

– Lier les données de programme connexes dans une base de données afin de faciliter 
l’attribution dans le cadre de l’évaluation; 

– Créer un entrepôt où les données seraient « figées » pour des périodes déterminées 
afin de produire des rapports en temps opportun, cohérents et comparables.  
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Réponse de la direction 
La direction du Programme du travail accepte les constatations de l’évaluation. 
Elles démontrent qu’à ce jour, la petite quantité de financement supplémentaire pour 
l’intégrité du programme a permis d’obtenir des résultats modestes. Les changements 
dans les indicateurs des résultats au cours de la période de cinq ans se sont révélés 
relativement minimes et l’attribution rendue difficile par suite du décalage entre les 
résultats et l’application de ressources additionnelles du programme. L’évaluation a fait 
état de changements importants et significatifs dans l’administration du Programme du 
travail au cours de la même période; notamment le déplacement vers une orientation de 
programme et de service proactive plutôt que corrective. Ce qui apparaît, c’est le début 
d’un important changement dans la culture et le comportement des clients, par le biais des 
réactions positives constatées par le Programme du travail issues des initiatives et des 
partenariats qui ont été établis (p. ex. les commentaires favorables exprimés par l’industrie 
du transport routier à l’occasion de forums publics à propos des initiatives d’éducation et 
des produits d’information destinés aux clients). 

Avec le renouvellement et la continuation du financement supplémentaire, le Programme 
du travail compte mettre à profit les initiatives existantes pour aborder les risques associés 
aux faibles niveaux de sensibilisation des clients et à la non-conformité avec la législation 
sur les normes de travail, la santé et la sécurité professionnelles, et les exigences en matière 
de protection contre les incendies et les pertes associées aux incendies dans les écoles et les 
édifices publics des réserves des Premières nations. Les activités futures continueront de 
mettre l’accent sur les interventions sectorielles axées sur la stratégie pour les secteurs 
à risque élevé; poursuivront d’autres méthodes de prestation des services; formeront des 
partenariats avec les employeurs, les employés et les organismes gouvernementaux pour les 
activités de prévention; renforceront les capacités des clients; poursuivront des stratégies 
d’éducation des clients; rehausseront l’utilisation de l’Internet pour la diffusion de 
renseignements aux clients. 

Ces initiatives supplémentaires donneront lieu à un accroissement continu des activités 
proactives; à une qualité et à une uniformité améliorées dans la prestation des services; à des 
clients mieux renseignés; à un niveau accru de conformité volontaire; à de meilleurs outils et 
processus d’exécution; à plus long terme, à une réduction des plaintes relatives aux normes de 
travail et de santé et sécurité professionnelles; à une diminution des taux d’incidence 
d’accidents invalidants; à une minimisation des pertes de vies et des dommages matériels dus 
aux incendies. Les examens d’ingénierie de lutte contre les incendies des plans de construction 
et de rénovation de bâtiments seront effectués en temps plus opportun, d’où des modifications 
moins coûteuses des édifices fédéraux. Outre ces résultats directs, les investissements dans les 
activités de prévention donneront lieu à des économies financières pour le gouvernement 
fédéral en ce qui a trait aux coûts des indemnités des accidents du travail. 
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L’énumération suivante présente les activités déjà entreprises dans le cadre du 
Programme du travail, et les autres mesures qu’il faudra prendre en ce qui a trait aux 
suggestions précises issues de l’évaluation en vue d’améliorer le processus de collecte 
des données aux fins de direction et d’information analytique à l’avenir. 

• En ce qui concerne les futures nouvelles allocations majeures et temporaires de fonds 
pour des initiatives distinctes, le Programme du travail établira durant l’exercice 
financier 2005-2006 un système séparé de suivi (un centre de responsabilité (CR) 
séparé) dans le Système de gestion ministériel (SGM) auquel les gestionnaires coderont 
leurs dépenses et qui permettra chaque année un cumul des dépenses réelles. 

• Le Programme du travail examinera le type et la fréquence des rapports de la direction de 
la base de données AT 2000 (y compris la base de données FA 2000 pour les Services 
de protection contre les incendies) dont il a besoin et il organisera et contrôlera la base de 
données AT 2000 pour saisir les données nécessaires de manière à suivre les activités clés 
et les indicateurs de rendement au fil du temps. La portée de cet exercice dépendra de la 
disponibilité de ressources additionnelles. En ce qui a trait aux suggestions précises : 

– Un protocole a été élaboré pour assurer l’uniformité et la précision dans la création et 
la révision des dossiers des employeurs et des sites. Les interventions continueront 
d’être évaluées jusqu’en octobre 2005 de manière à élaborer des définitions claires 
et concises des objectifs et des types d’interventions. Ensuite, des protocoles de saisie 
et d’utilisation des données, ainsi que des mécanismes de contrôle de la qualité, seront 
élaborés et mis en œuvre à l’échelle nationale durant l’exercice financier 2005-2006, 
dans la mesure où des ressources seront disponibles. 

– Des liens entre les données de programmes connexes ont été créés dans la base de 
données AT 2000, dans le but d’aider à régler le problème d’attribution relevé dans 
l’évaluation. On explorera la création d’autres liens durant l’exercice financier 
2005-2006 pour faciliter les processus à l’intention des utilisateurs et pour simplifier 
la préparation de rapports. 

– Des dispositions ont été mises en place pour convertir une image du milieu d’essai de 
la base de données AT 2000 afin de l’utiliser comme entrepôt de données lorsque des 
secteurs d’activités en font la demande, et de permettre l’exploitation de rapports 
multiples sur un ensemble de données stable et immuable, tout en permettant qu’elle 
continue d’être utilisée comme base de données opérationnelle. 
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1. Introduction 
Au mois de septembre 2000, le Programme du travail de Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada (RHDCC) a reçu la somme de 28 millions de 
dollars. Cette somme était destinée à améliorer l’intégrité du Programme sur une période de 
cinq ans se terminant le 31 mars 2005. Pour ce faire, on avait prévu modifier l’exécution des 
principales activités réalisées dans le cadre du Programme en vertu du Code canadien du 
travail, y compris les activités relatives à la protection contre les incendies. Le Programme du 
travail avait l’obligation d’évaluer l’incidence du financement supplémentaire sur ses 
activités avant le premier trimestre de 2005. On a confié cette évaluation à Conseils et 
Vérification Canada. 

Le financement supplémentaire visait à mettre en œuvre d’importantes améliorations 
stratégiques et des solutions de rechange en matière de prestation de services, en mettant 
l’accent sur la prévention dans les domaines de la santé et de la sécurité professionnelles 
(partie II du Code canadien du travail), des normes de travail (partie III du Code canadien du 
travail) et des Services de protection contre les incendies (SPI), et notamment à affecter aux 
activités proactives certaines des ressources consacrées jusque-là aux activités correctives. 

La Direction de l’évaluation de RHDCC et le Programme du travail ont décidé de limiter 
l’évaluation à la mesure des résultats obtenus dans le domaine du transport aérien, qui relève 
de la partie II, du camionnage, qui relève de la partie III, et des SPI. En plus de porter sur la 
réaffectation des ressources au profit des activités proactives, l’examen des données 
administratives a permis de se pencher sur trois indicateurs de rendement clés, soit : le taux 
d’incidence des accidents invalidants (TIAI) (dans le transport aérien), qui relève de la 
partie II, les plaintes (dans le domaine du transport par camion), qui relèvent de la partie III, 
et les pertes de vie et de biens matériels dues aux incendies. 

En ce qui concerne la répartition des fonds, on a affecté 6 millions de dollars supplémentaires 
aux salaires et au fonctionnement et entretien de la partie II pour la période allant de l’exercice 
2000-2001 à l’exercice 2003-2004. Dans l’ensemble, les fonds supplémentaires ont surtout été 
consacrés aux salaires, dont la valeur atteignait en moyenne 6,1 millions de dollars avant 
l’obtention des fonds supplémentaires et qui a augmenté à 7,6 millions de dollars entre 
2000-2001 et 2003-2004. 

Entre l’exercice 1995-1996 et l’exercice 1998-1999, on a attribué 6 millions de dollars, en 
moyenne, à l’administration de la partie III, moyenne qui s’est élevée à 8,1 millions de 
dollars entre l’exercice 2000-2001 et l’exercice 2003-2004. Les salaires représentent environ 
la moitié des 8,4 millions de dollars supplémentaires accordés à la partie III. 

Le montant annuel total moyen des fonds consacrés aux salaires et au fonctionnement et 
entretien, dans les SPI, était de 2,2 millions de dollars avant l’obtention du financement 
supplémentaire et de 3 millions de dollars par la suite, ce qui représente une augmentation de 
quelque 3,2 millions de dollars entre l’exercice 2000-2001 et l’exercice 2003-2004. La masse 
salariale annuelle moyenne est passée de 2 millions de dollars avant le versement des fonds 
supplémentaires à 2,7 millions de dollars par après. 
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2. Méthodologie et approche 
Les données relatives aux parties II et III proviennent essentiellement de la base de 
données AT 2000 du Programme du travail, et les données sur le TIAI ont été tirées du 
Rapport annuel de l’employeur concernant les situations comportant des risques. Quant 
aux données sur les SPI, on les a puisées dans l’Application – Code du travail, une variante 
de la base de données AT 2000, et dans le résumé du Rapport sur les pertes dues à l’incendie 
de biens immobiliers de l’administration fédérale pour l’exercice 2002-2003. 

Le processus de collecte des données s’est avéré plus compliqué que prévu, pour les 
raisons suivantes : 

• la réticence du personnel responsable des données du Programme du travail à 
communiquer les données et les rapports qui pouvaient se trouver dans la base de 
données AT 2000 et dans des bases de données connexes, en raison d’inquiétudes en ce 
qui a trait à la protection des renseignements personnels; 

• le fait que la base de données AT 2000 soit de nature opérationnelle et administrative, 
et qu’elle se prêtait mal à des fins analytiques; 

• le fait qu’on ait obtenu des données légèrement différentes chaque fois qu’on a réexécuté le 
traitement, et donc des versions discordantes de ces données, en raison de la configuration 
système en temps réel des bases de données; 

• les modifications apportées à la définition des données au cours de la période de neuf ans 
sur laquelle portait l’examen. 

En appliquant un processus itératif, on a pu raffiner la requête de données au fur et 
à mesure que s’amélioraient nos connaissances en matière de faisabilité, de définition 
et d’interprétation des données. Des discussions avec le personnel responsable des 
données du Programme du travail ont également contribué à assurer la cohérence et la 
qualité des données. 

Les données disponibles sur les SPI sont peu nombreuses car l’Application – Code du 
travail comporte peu de renseignements sur les indicateurs de rendement (p. ex. sur la 
capacité du client à fournir ses propres services de protection contre l’incendie ou sur la 
conformité volontaire) et parce que les Agents des affaires du travail (AAT) des régions 
n’étaient pas tenus de faire le suivi et d’enregistrer tous les renseignements (p. ex. la 
tenue de séances de conseils). En outre, dans le cadre de leur rôle consultatif, les SPI ne 
disposent d’aucun moyen légal leur permettant d’exiger que les collectivités des 
Premières Nations ou le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (AINC) 
produisent des rapports. Enfin, dans les rapports sur les pertes dues à l’incendie remis par 
AINC aux SPI, on ne fait pas de distinction entre les biens immobiliers sous compétence 
fédérale et ceux qui relèvent des collectivités des Premières Nations. 
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Il a été convenu, après consultation de la Direction de l’évaluation des programmes et du 
Programme du travail de RHDCC, et compte tenu de la disponibilité et de l’actualité des 
données, de réaliser une analyse graphique des tendances, analyse qui fournit une 
illustration visuelle des tendances sur une certaine période. Cette méthode limite 
cependant l’analyse de l’attribution, ce qui constitue sa principale difficulté. 

La Direction de l’évaluation des programmes a effectué une analyse statistique afin 
d’améliorer la solidité de l’analyse graphique des tendances. Cette analyse statistique se 
compose d’une analyse des séries chronologiques fondée sur des données totalisées, ainsi 
qu’une analyse des délais de réaction. On savait que cette analyse statistique ne 
permettrait de repérer que les conséquences importantes, en raison de la petite taille de 
l’échantillon. On a en outre tenu des entrevues confidentielles avec des informateurs clés, 
dans le but de valider les données graphiques et statistiques obtenues. 
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3. Constatations relatives à la partie II – 
Transport aérien 

Le secteur du transport aérien inclut les employeurs et les employés régis par le 
gouvernement fédéral dans l’aviation commerciale (p. ex. les agents de billetterie des 
compagnies aériennes, les préposés à la maintenance des avions), les activités aéroportuaires 
(p. ex. les préposés au nettoyage des pistes, les pompiers, le personnel administratif et de 
l’entretien des aéroports), les compagnies de carburant, les bagagistes et les compagnies de 
sécurité. Il ne comprend pas les compagnies de restauration ou de messagerie. 
On dénombre quelque 1 800 employeurs actifs dans le secteur du transport aérien, 
représentant environ 12 % de tous les employeurs actifs de la partie II; ils emploient un peu 
plus de 100 000 personnes, soit environ 7 % de tous les employés de la partie II. 

Le secteur du transport aérien a été considéré comme l’un des secteurs de la partie II où 
le risque est le plus élevé. Entre 1996 et 2002, le TIAI annuel moyen des transports 
aériens atteignait 5,37 % soit 2,4 fois plus que tous les autres secteurs. 

Partie II – Modèle d’analyse des données 

Une représentation graphique des activités entreprises par le personnel du Programme du 
travail, des extrants principaux et des résultats par suite de l’initiative de financement 
supplémentaire pour la partie II a été élaborée et elle apparaît à la page suivante. Ce modèle 
forme la base de l’analyse des données du secteur du transport aérien. Les flèches bleues 
représentent les résultats escomptés des activités entreprises dans le cadre de l’initiative de 
financement supplémentaire. 
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Figure 1 
Partie II - Modèle d’analyse des données 

 

Le financement supplémentaire a été fourni pour aider le Programme du travail à changer son 
mode d’exécution et à déplacer les ressources des activités correctives aux activités 
proactives avec pour résultat ultime la diminution du TIAI. On s’attend à ce que 
l’accroissement dans le travail proactif tel que l’éducation des clients, les inspections ou 
l’assistance dans l’établissement du système de responsabilité interne donne lieu à une 
augmentation de la prise de conscience à l’égard des droits et des responsabilités des 
employeurs et des employés. Celle-ci donnera lieu à son tour à des changements de 
comportement qui entraîneront moins de plaintes et une baisse du TIAI. Par conséquent, 
le besoin se fait moins sentir pour le Programme du travail de répondre d’une manière 
corrective ce qui entraîne une réduction des enquêtes. 

Partie II – Interventions 

Environ 83 % de toutes les interventions de la partie II dans le secteur du transport aérien 
entre 1995-1996 et 2003-2004 ont été proactives, et à peu près le même pourcentage s’est 
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vertu de la partie II, a recueilli près de 15 % de toutes les interventions proactives de la 
partie II et près de 14 % de tout le travail correctif de la partie II entre 1995-1996 et 
2003-2004, ce qui reflète probablement le TIAI plus élevé dans ce secteur. 
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Interventions proactives 

Bien que la proportion d’interventions proactives par rapport à l’ensemble des interventions 
dans le secteur du transport aérien ait connu une tendance à la baisse avant le financement 
supplémentaire, une augmentation distincte et durable s’est fait sentir après la mise en 
œuvre du financement supplémentaire, ce qui laisse entendre une tendance opposée pour 
les interventions correctives, indiquant ainsi que le Programme du travail a réussi 
à déplacer ses ressources du travail correctif au travail proactif. Bien que cela soit moins 
évident que pour le secteur du transport aérien, on peut dire la même chose pour tous les 
autres secteurs d’activités. 

La proportion d’interventions proactives par rapport à l’ensemble des interventions a été 
constamment plus faible dans le secteur du transport aérien que dans « tous les autres 
secteurs d’activités » avant le financement supplémentaire, et l’inverse était vrai après le 
financement supplémentaire. En moyenne, cette proportion atteignait 79 % pour 
le secteur du transport aérien et 80 % pour tous les autres secteurs d’activités avant le 
financement supplémentaire (1995-1996 et 1999-2000). Entre 2000-2001 et 2003-2004, 
les nombres moyens ont augmenté à 86 % pour le secteur du transport aérien et à 83 % 
pour tous les autres secteurs. L’analyse graphique des tendances et l’analyse statistique 
ont révélé un effet positif sur le nombre d’interventions proactives par suite du 
financement supplémentaire. 

Les séances d’information, les activités liées à l’assistance dans l’établissement du 
système de responsabilité interne (c.-à-d. les séances de conseils telles que définies dans 
la base de données AT 2000), et les inspections représentent environ 90 % de toutes les 
interventions proactives de la partie II entre 1995-1996 et 2003-2004. De claires 
tendances à la hausse se font sentir pour les trois types d’interventions depuis la mise en 
œuvre du financement supplémentaire, ce qui suggère que l’accent accru placé sur le 
travail proactif de la partie II n’a pas été restreint à un type particulier d’activité. 

Interventions correctives 

En dépit de la forte baisse dans le nombre d’interventions correctives dans le secteur du 
transport aérien lorsque le financement supplémentaire est entré en vigueur (de 162 en 
1999-2000 à 94 en 2000-2001), ce nombre avait continuellement augmenté pour atteindre 
un maximum de 161 interventions avant le financement supplémentaire en 2003-2004. 
On observe la même tendance quant au nombre d’enquêtes dans le secteur du transport 
aérien, lequel comprend plus de 90 % de toutes les interventions correctives dans le 
secteur entre 1995-1996 et 2003-2004. L’analyse effectuée par RHDCC n’a révélé aucune 
preuve de diminution dans le nombre d’interventions correctives depuis l’introduction du 
financement supplémentaire. 

La baisse initiale dans le nombre d’interventions correctives et d’enquêtes résulte peut-être 
de la diminution du nombre d’enquêtes dues à des plaintes. Le lancement du financement 
supplémentaire a coïncidé avec la mise en œuvre du système de responsabilité interne, 
en vertu duquel les employeurs et les employés doivent d’abord résoudre tout conflit 
à l’interne avant de déposer officiellement une plainte au Programme du travail pour 
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enquête. Au moins deux perturbations majeures ont pu contribuer à l’augmentation 
subséquente du nombre d’interventions correctives et d’enquêtes. Les événements du 
11 septembre et le début de la crise du SRAS ont donné lieu à de nombreuses incidences 
d’interventions correctives en raison des « refus de travailler » dans les aéroports. 
Ces deux événements ont pu contribuer à l’augmentation du nombre d’interventions 
correctives et d’enquêtes durant cette période. 

Bien que le nombre d’interventions correctives soit en hausse depuis la mise en application 
du financement supplémentaire, tel que noté ci-dessus, le Programme du travail a quand 
même réalisé un déplacement vers un travail plus proactif pour la partie II. 

Partie II – Résultats 

Conformité 

Bien que les promesses de conformité volontaire (PCV) et les directives émises aient 
enregistré des tendances à la baisse entre 2000-2001 et 2003-2004 dans le secteur du 
transport aérien, le nombre de PCV reçues a été plus élevé qu’il ne l’était avant le 
financement supplémentaire. Dans l’ensemble, les constatations ne sont pas concluantes en 
termes de savoir comment, le cas échéant, le taux de conformité a changé depuis la mise en 
œuvre du financement supplémentaire. 

Plaintes 

Le nombre de plaintes du secteur du transport aérien a baissé pendant les deux années 
précédant le financement supplémentaire. Depuis, ce nombre est demeuré stable et s’est 
maintenu à un faible niveau historique ces dernières années. Pour les autres secteurs, 
le nombre de plaintes a constamment baissé après la mise en application du financement 
supplémentaire, et a aussi atteint un minimum historique dès 2003-2004. La mise en œuvre 
du système de responsabilité interne a pu déclencher une baisse du nombre de plaintes aussi 
bien dans le secteur du transport aérien que dans les autres secteurs. 

Liens entre la réaffectation des ressources en vertu du financement 
supplémentaire et le TIAI 

Bien qu’il y ait eu une réaffectation interne privilégiant les interventions proactives plutôt que 
les interventions correctives liées à la partie II après le financement supplémentaire, on ne 
saurait conclure si le travail proactif accru a eu un effet sur l’indicateur clé de rendement – le 
TIAI. Le TIAI du transport aérien a baissé au cours d’une seule année (2002) après 
le financement supplémentaire. En l’absence de données plus récentes, il n’est pas possible 
d’établir une tendance à la baisse définitive dans le TIAI du transport aérien. 
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Compte tenu de la nature du travail effectué par le Programme du travail, on peut faire valoir 
que tout changement important dans les résultats ne peut être apparent à court terme. Dans le 
but de régler cette question, on a intégré un délai d’un an en ce qui concerne les données 
visées par l’analyse de RHDCC, mais aucune différence n’a été remarquée dans les résultats. 
Toutefois, compte tenu de l’expérience de la province de Colombie-Britannique, il pourrait 
s’écouler un certain temps avant que le Programme du travail puisse observer une réduction 
substantielle du TIAI. Malheureusement, à cause des limites en matière de données, il n’était 
pas possible d’introduire un délai de deux à trois ans dans l’analyse. 
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4. Constatations relatives à la partie III – 
Transport routier 

Afin de maximiser les avantages possibles de l’initiative de financement supplémentaire, on 
a choisi d’examiner, parmi les activités liées à l’administration de la partie III, celles relatives 
au secteur routier1. Ce dernier, qui compte près de 10 000 employeurs, représente : 

• plus des deux tiers de tous les employeurs sous régie fédérale assujettis à la partie III 
du Code canadien du travail; 

• quelque 75 % de toutes les plaintes à l’égard des normes de travail reçues annuellement; 

• 77 % de tous les manquements aux normes de travail survenus en 2003-2004, le dernier 
exercice financier pour lequel on dispose de données. 

Partie III – Modèle d’analyse des données 

La figure suivante représente sous forme graphique les activités mises en œuvre par le 
personnel du Programme du travail, les principaux extrants et les résultats découlant de 
l’initiative de financement supplémentaire de la partie III. Ce modèle constitue le fondement 
de l’analyse des données relatives au secteur du transport routier. Dans la figure, les flèches 
bleues représentent les résultats escomptés des activités entreprises dans le cadre de 
l’initiative de financement supplémentaire. 

                                                 
1  Le secteur du transport routier comprend deux sous-secteurs : celui du transport par camion et celui des autres types 

de transport routier, où l’on retrouve entre autres les entreprises offrant des services de messagerie, de transport par 
autobus nolisés et de voitures blindées. 
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Figure 2 
Partie III - Modèle d’analyse des données 

 

Les grands objectifs de l’initiative de financement supplémentaire, en ce qui a trait à la 
partie III du Code canadien du travail, étaient la diminution du nombre de plaintes, 
l’augmentation du taux de conformité et la réduction du nombre de récidivistes et 
d’ordres de paiement émis. Pour atteindre ces résultats, on a réalisé certaines activités 
proactives; les plus importantes comprenaient un programme d’éducation des clients, 
y compris une mesure spéciale relative aux écoles de conduite, et l’augmentation du 
nombre d’inspections. Les résultats atteints ont donné lieu à une diminution du nombre 
d’enquêtes effectuées par les AAT. 

Il n’est pas facile de distinguer le déroulement logique des événements, cependant, 
car d’autres facteurs ont joué un rôle important dans l’atteinte des résultats : des facteurs 
externes (comme les conditions économiques) et deux grandes initiatives mises en œuvre à la 
même époque que l’initiative de financement supplémentaire. Il s’agit de l’arrivée des agents 
d’intervention préventive et de la mise en place d’un nouveau système de règlement 
extrajudiciaire des différends destiné à traiter les plaintes pour congédiements injustes. 

Partie III – Interventions proactives 

Résultats d’ensemble 

Le nombre d’interventions proactives examinées dans le secteur du transport routier n’a pas 
augmenté de façon perceptible depuis l’obtention du financement supplémentaire. Le nombre 
de séances d’information et d’activités de promotion connexes a connu une hausse, mais le 
nombre d’inspections a fluctué. L’écart général entre le nombre d’interventions réalisées dans 
le secteur du transport routier par rapport au nombre d’interventions effectuées dans tous les 
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autres secteurs a diminué depuis l’exercice 2000-2001. Toutefois, dans le cadre de son 
analyse, RHDCC considère que cette différence n’est pas statistiquement significative. 

Dans l’ensemble, le pourcentage des interventions proactives exécutées dans le secteur du 
transport routier, par rapport à l’ensemble des interventions dans ce secteur, est demeuré 
relativement stable depuis l’obtention du financement supplémentaire. Toutefois, il est passé 
de 31 % à 20 % de l’ensemble des interventions réalisées dans tous les autres secteurs. 

Initiative de partenariat avec les écoles de conduite 

Dans le cadre de l’initiative de financement supplémentaire, le personnel du Programme 
du travail a élaboré et mis en œuvre un programme de partenariat avec des écoles de 
formation de tout le pays. Environ 60 des 201 écoles reconnues ont participé au 
programme. Les activités de promotion de cette initiative ont commencé en 2002-2003 
(250 interventions) et se sont poursuivies en 2003-2004 (46 interventions). On a également 
offert des séminaires afin d’aider les écoles à intégrer l’information sur la partie III à leurs 
programmes d’études. Il y a eu 35 séminaires en 2002-2003 et 24 en 2003-2004. 

Partie III – Interventions correctives 

Résultats d’ensemble 

Le nombre d’interventions correctives réalisées dans le secteur du transport routier a diminué 
au cours des deux dernières années de l’initiative de financement supplémentaire alors qu’il 
avait augmenté pendant les deux premières années. Cette tendance diffère de celle observée 
dans tous les autres secteurs, où l’on a enregistré une augmentation régulière du nombre 
d’interventions correctives depuis la mise en place de l’initiative de financement 
supplémentaire. Cette différence n’ayant pas été considérée comme statistiquement 
significative, on ne peut en conclure que le nombre d’interventions correctives a diminué 
depuis que l’initiative a été mise en œuvre. 

Partie III – Résultats 

Taux de conformité 

Le taux de conformité, dans le secteur du transport routier, a cessé de baisser depuis la 
mise en œuvre de l’initiative de financement supplémentaire. On n’a observé de tendance 
similaire dans aucun des autres secteurs d’activités. 
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Récidivistes 

Aux fins de la présente analyse, les récidivistes sont des employeurs pour lesquels on 
a enregistré une infraction au cours de deux années successives. Après avoir connu une hausse 
au cours des deux premières années suivant la mise en place de l’initiative de financement 
supplémentaire, le nombre de récidivistes dans le secteur du transport routier a diminué. 

Émission d’ordres de paiement 

Le nombre d’ordres de paiement émis dans le secteur du transport routier a augmenté 
tous les ans entre l’exercice 1995-1996 et l’exercice 1999-2000. Il a encore augmenté en 
2001-2002, après la mise en œuvre de l’initiative de financement supplémentaire, mais il 
a diminué au cours de chacune des deux années suivantes. 

Plaintes 

Après avoir augmenté au cours des deux premières années suivant l’adoption de l’initiative 
de financement supplémentaire, le nombre de plaintes enregistrées dans le secteur du 
transport routier a diminué. On observe la tendance inverse dans tous les autres secteurs 
d’activités. Cette diminution du nombre de plaintes n’est toutefois pas suffisante pour 
conclure à une modification statistiquement significative des données. 

Dans le passé, environ 75 % de toutes les plaintes enregistrées (exception faite des 
plaintes pour congédiement injuste) concernaient le secteur du transport routier. Selon les 
statistiques de la base de données AT 2000, les plaintes en provenance du secteur du 
transport routier ne comptent plus que pour 65 % de toutes les plaintes (exception faite 
des plaintes pour congédiement injuste) depuis la mise en place de l’initiative de 
financement supplémentaire. 
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5. Constatations relatives aux Services de 
protection contre les incendies 

Les Services de protection contre les incendies (SPI) ont le mandat de minimiser les 
risques d’incendies, ainsi que les pertes de vies et de biens matériels et la perturbation des 
activités essentielles qui pourraient en découler. Les SPI offrent des conseils techniques 
et des services aux ministères et organismes fédéraux, aux Premières Nations (en ce qui 
concerne les principaux édifices publics) et aux sociétés d’État (dans ce cas, selon un 
régime de remboursement des frais). Contrairement à ce qu’on observe dans le cas des 
parties II et III, les SPI ne disposent pas de programmes réglementaires et ils ne peuvent 
imposer de sanctions juridiques en cas de non-conformité (ainsi, ils ne peuvent émettre de 
directives). En conséquence, la conformité est volontaire. 

SPI – Modèle d’analyse des données 

Le modèle d’analyse des données présenté à la page suivante fait ressortir les principaux 
éléments examinés dans le cas des SPI. Il indique également les changements d’orientation 
des activités du Programme du travail, et les résultats qui y sont associés, découlant de 
l’initiative de financement supplémentaire. Les flèches représentent les activités, les extrants 
et les résultats attendus par suite de la mise en œuvre de l’initiative. 

Figure 3 
SPI - Modèle d’analyse des données 
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SPI – Analyse des données 

Séances d’information 

Au cours de la première année suivant la mise en œuvre de l’initiative de financement 
supplémentaire, on a d’abord constaté une augmentation du nombre de séances d’information 
offertes aux ministères fédéraux et aux Premières Nations, mais ce phénomène n’a pas duré 
et, après l’exercice 2001-2002, on a plutôt assisté à une tendance à la baisse des séances 
d’information. En 2003-2004, leur nombre était soit plus bas (dans le cas des ministères 
fédéraux) soit comparable (dans le cas des Premières Nations) à ce qu’il était avant 
l’initiative de financement supplémentaire. 

Inspections 

Bien qu’il existe des variations mineures entre les tendances observées en matière d’inspection 
des édifices appartenant à l’administration fédérale et celles relatives à l’inspection des 
édifices des Premières Nations, la tendance générale constatée après le financement 
supplémentaire est la même pour les deux catégories d’édifices. On a observé une hausse 
initiale du nombre d’inspections effectuées en 2001-2002, et leur nombre est resté élevé par la 
suite. En fait, après la mise en place de l’initiative de financement supplémentaire, le nombre 
d’inspections a été soit plus élevé (Premières Nations) soit semblable aux sommets observés 
(installations fédérales) avant le financement supplémentaire. 

Enquêtes 

Il est rare qu’on soumette les biens immobiliers fédéraux à une enquête. Le nombre 
maximal d’enquêtes enregistrées au cours d’un exercice donné, pendant toute la période 
examinée (1995-1996 à 2003-2004), est de 19 enquêtes (1995-1996). Compte tenu du 
petit nombre d’enquêtes sur les incendies, il ne serait pas prudent de se prononcer sur les 
modifications des tendances observées au cours de cette période. 

SPI – Résultats 

On a évalué quatre des résultats associés aux SPI : le nombre d’incendies, les pertes 
financières par incendie, le nombre de blessures et le nombre de décès. Les statistiques 
ayant trait aux Premières Nations ne concernent pas uniquement les immeubles sous 
compétence fédérale, mais tous les incendies survenus sur les terres des Premières Nations. 

Nombre d’incendies 

La tendance à la hausse du nombre d’incendies touchant des biens fédéraux s’est 
renversée et leur nombre a décru à partir de l’exercice 2000-2001. La majorité des 
incendies (85 %) sont survenus dans des immeubles sous la responsabilité du Service 
correctionnel (c.-à-d. dans des pénitenciers). On n’a pas pu déterminer l’origine de ces 
incendies mais, selon les renseignements fournis par le Programme du travail, ils auraient 
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dans bien des cas été délibérément allumés. Les SPI peuvent donc difficilement empêcher 
ces événements de se produire. 

Dans les collectivités des Premières Nations, le nombre d’incendies a augmenté tous les 
ans depuis l’année 2000. En 2002, on a enregistré environ 850 incendies, un sommet jamais 
atteint au cours des neuf années précédentes. Cette augmentation pourrait s’expliquer par 
deux facteurs : l’augmentation rapide du nombre et de la taille des grands édifices publics 
sur les terres des Premières Nations, et le nombre d’incendies qui ont pu être allumés dans 
les immeubles des Premières Nations, et sur lesquels les SPI n’ont aucun contrôle. 

Les données fournies sur les SPI ayant posé des difficultés d’interprétation, il a été 
impossible de tirer des conclusions statistiques quant à la variation du nombre d’incendies 
depuis la mise en place de l’initiative de financement supplémentaire. 

Pertes financières par incendie 

On n’a observé aucun changement sensible en ce qui a trait aux pertes financières par 
incendie enregistrées au cours de la période allant de 1993 à 2002. L’analyse graphique 
des tendances (réalisée par Conseils et Vérification Canada) et l’analyse statistique des 
données (effectuée par RHDCC) confirment toutes deux cette constatation. 

Nombre de blessures 

Rien n’indique clairement que le nombre de blessures a diminué depuis la mise en œuvre 
de l’initiative de financement supplémentaire. Il importe de souligner que la définition du 
mot « blessure » est très large et qu’elle ne fait pas de distinction entre les blessures 
superficielles et les blessures graves. L’analyse de données ne permet donc pas de saisir 
la nature précise des blessures. 

Nombre de décès 

Entre 1993 et 2002, on ne déplore qu’un seul décès dû à un incendie survenu dans 
les installations fédérales. Et bien que le nombre de décès dus à des incendies dans les 
collectivités des Premières Nations ait fluctué avant la mise en œuvre de l’initiative de 
financement supplémentaire, ce nombre a connu une nette tendance à la baisse par la suite. 
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6. Conclusions 
On trouvera ci-dessous des conclusions générales quant à l’atteinte des objectifs visés au 
moyen de l’initiative de financement supplémentaire, en ce qui a trait à la partie II 
(transport aérien), à la partie III (transport routier) et aux Services de protection contre les 
incendies. À la fin de la présente section, on suggère des moyens d’améliorer le processus 
de collecte des données pour fournir à l’avenir des renseignements administratifs 
et analytiques. 

Partie II – Secteur du transport aérien 

Le Programme du travail a réussi le virage consistant à affecter davantage de ressources 
aux interventions proactives relatives à l’administration de la partie II et moins de 
ressources aux interventions correctives. Les limites des données et les désastres naturels 
ou causés par l’homme (les événements du 11 septembre et la crise du SRAS) rendent 
toutefois l’attribution difficile. Le manque de données récentes nous empêche d’établir un 
lien entre l’importance accrue accordée aux interventions proactives et le TIAI. 

Partie III – Secteur du transport routier 

Dans le secteur du transport routier, l’augmentation des ressources affectées aux 
interventions proactives n’est pas évidente, puisque la proportion des interventions 
proactives, par rapport à l’ensemble des interventions, est restée relativement stable depuis la 
mise en place de l’initiative de financement supplémentaire. Il y a bien eu une diminution du 
nombre de plaintes dans le secteur du transport routier depuis la mise en place de l’initiative 
de financement supplémentaire en 2000-2001, mais cette diminution n’est pas significative 
sur le plan statistique. 

Services de protection contre les incendies (SPI) 

Il est impossible de prendre clairement position quant au changement d’orientation des 
activités ou de certains indicateurs de rendement des SPI. On peut toutefois faire les 
constatations suivantes : 

• Le nombre de séances d’information a diminué et le nombre d’inspections a augmenté 
après la mise en place de l’initiative de financement supplémentaire; 

• Le nombre total d’enquêtes est trop faible pour que l’on puisse se prononcer de façon 
concluante sur l’évolution des tendances; 

• Avant et après la mise en œuvre de l’initiative de financement supplémentaire, le nombre 
d’incendies a crû alors que les pertes financières par incendie sont demeurées assez stables; 

• Le nombre de décès a connu une nette tendance à la baisse depuis qu’on a mis en place 
l’initiative de financement supplémentaire. 
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Les suggestions suivantes sont susceptibles d’améliorer le processus de collecte de 
données, le contrôle du rendement et les futures évaluations : 

• Il faudrait désormais assurer un suivi rigoureux, dans le système de gestion financière, 
de l’affectation du financement obtenu, afin de permettre l’évaluation du rendement 
des initiatives de programmes. Ce suivi est particulièrement important dans le cas des 
dépenses de F&E mais il peut aussi s’appliquer aux salaires et aux traitements. 

• Comme la base de données AT 2000 (y compris la base de données FA 2000 des SPI) 
est toujours en cours d’élaboration, il serait avantageux pour RHDCC de déterminer le 
type et la fréquence des rapports de gestion dont il a besoin, puis de structurer et 
contrôler la base de données AT 2000 afin de saisir les données et les informations qui 
permettront de faire le suivi des principales activités et des principaux indicateurs de 
rendement au fil du temps. Voici quelques suggestions plus précises : 

– Élaborer un protocole afin d’assurer la cohérence et l’exactitude des données; 

– Lier les données de programme connexes dans une base de données afin de faciliter 
l’attribution dans le cadre de l’évaluation; 

– Créer un entrepôt où les données seraient « figées » pour des périodes déterminées 
afin de produire des rapports en temps opportun, cohérents et comparables.  

 

 


